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A. PRESENTATION DU PROJET DE MISE A GRAND 
GABARIT DE LA LIAISON FLUVIALE ENTRE BRAY ET 
NOGENT-SUR-SEINE 

Le présent dossier concerne le projet de mise à grand gabarit de la Seine entre Bray-sur-Seine et 
Nogent sur Seine, dit « projet Bray-Nogent ». 
 
 
Alors que le trafic fluvial sur la Seine à grand gabarit connaît une forte croissance depuis une dizaine 
d‘années, le développement des échanges fluviaux est freiné sur une partie de la Seine en amont de 
Paris. 
En augmentant le gabarit de navigation sur 28,5 km, le projet Bray-Nogent, conduit sous la maîtrise 
d’ouvrage de Voies navigables de France, permettra d’assurer une continuité de l’axe de 
navigation pour les bateaux de 2 500 tonnes, depuis les ports du Havre et de Rouen jusqu’à Nogent-
sur-Seine. La section de la Seine concernée traverse 15 communes des départements de la Seine-et-
Marne et de l’Aube. 
 
Les travaux de mise au gabarit consistent à : 

• Aménager ponctuellement la Seine navigable via des travaux d’élargissement et 
d’approfondissement de la Seine ; 

• Créer un canal à grand gabarit entre Villiers-sur-Seine et Nogent-sur-Seine 
 
Le projet répondra à trois grands objectifs : 

• Accroître les échanges de marchandises par voie fluviale avec le bassin parisien, les ports du 
Havre, de Rouen et le nord de l’Europe avec la réalisation du canal Seine-Nord-Europe ; 

• Contribuer au développement économique local en améliorant la compétitivité des entreprises 
existantes et en suscitant l’implantation de nouvelles activités industrielles ; 

• Permettre la réduction des nuisances (bruit, pollution, encombrement routier…) ainsi que des 
émissions de gaz à effet de serre grâce au report modal vers un mode de transport de 
marchandises alternatif à la route, avec 600 camions/jour en moins en 2060 sur le territoire de 
la Bassée. 

 
 
 

Le projet Bray-Nogent a été déclaré d’utilité publique par décret en Conseil d’Etat du 22 juillet 2022. 
 
Les travaux  principaux sont prévus en 2028 pour une durée de 4 ans et une mise en service en 2032. 
Plusieurs travaux préparatoires, en particulier ceux concernant l’archéologie préventive, débuteront à 
l'horizon 2026. 
 
La présente enquête parcellaire (enquête parcellaire n°1) s’adresse aux propriétaires des terrains 
concernés par les emprises nécessaires à la réalisation du projet dans les départements de l’Aube et 
de la Seine-et-Marne, sur les communes de Bazoches-lès-Bray, Bray-sur-Seine, Grisy-sur-Seine, 
Jaulnes, Melz-sur-Seine, Mousseaux-les-Bray, Mouy-sur-Seine, Noyen-sur-Seine, Saint-Sauveur-les-
Bray, Villenauxe-la-Petite, Villiers-sur-Seine, Courceroy, Le Mériot, La Motte-Tilly, et Nogent-sur-Seine. 

https://www.vnf.fr/vnf/accueil/logistique-fluviale/adopter-le-transport-fluvial/les-filieres-du-transport-fluvial/logistique-urbaine/
https://www.canal-seine-nord-europe.fr/
https://www.vnf.fr/vnf/accueil/logistique-fluviale/adopter-le-transport-fluvial/les-filieres-du-transport-fluvial/logistique-urbaine/
https://www.vnf.fr/vnf/accueil/logistique-fluviale/adopter-le-transport-fluvial/les-filieres-du-transport-fluvial/logistique-urbaine/
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B.  OBJET DE L’ENQUETE PARCELLAIRE 

 
Conduite conformément aux dispositions de l’article R.131-3 et suivants du Code de l’Expropriation pour 
cause d’utilité publique, au profit de l’Etat représenté par Voies navigables de France (VNF), la présente 
enquête s’adresse aux propriétaires des terrains dont la maîtrise est rendue nécessaire à la réalisation 
du projet. 
 
L’enquête parcellaire est destinée à vérifier l’identité des propriétaires, titulaires de droits réels 
(détenteurs d’usufruit, bénéficiaires de servitude, preneurs à bail) et autres intéressés (non titrés aux 
services de la publicité foncière) directement concernés par ces acquisitions.  
Elle leur permettra de prendre connaissance des limites d’emprise du projet et de connaître les surfaces 
à acquérir pour chacune des parcelles les concernant. Les intéressés seront invités à consigner pendant 
toute la durée de l’enquête leurs observations sur les registres déposés en Mairie prévus à cet effet ou 
à les adresser par écrit soit au maire qui les joindra au registre, soit à l'attention du commissaire 
enquêteur au siège de l'enquête. 
 
Aux termes de l’enquête, le Commissaire enquêteur donnera son avis sur l’emprise des travaux 
projetés, dressera un procès-verbal de l’opération et communiquera l’ensemble du dossier (registre, 
avis et conclusions) à la Préfecture dans un délai de trente jours. 
 
Sous réserve de l’avis du commissaire enquêteur, cette enquête donnera lieu à un arrêté de cessibilité 
des emprises préalablement à l’obtention d’une ordonnance d’expropriation.  
 
Outre les biens appartenant à des propriétaires privés ou relevant du domaine privé des personnes 
publiques, des biens dépendant du Domaine Public sont concernés par la présente enquête.  
 
Les articles L. 2123-5, L. 2123-6 du Code général de la propriété des personnes publiques et les articles 
L. 132-1, L. 132-2, L. 132-3 et L. 132-4 du Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique 
définissent les modalités de transfert de gestion d’immeubles dépendants du Domaine Public, entre 
personnes publiques autres que l’Etat, au profit du bénéficiaire de l'acte déclaratif d'utilité publique.  
 
L'arrêté de cessibilité emporte transfert de gestion des dépendances du domaine public. 

C. DEROULEMENT DE L’ENQUETE PARCELLAIRE 

Une notification individuelle du dépôt du dossier d’enquête parcellaire à la mairie est faite par 
l'expropriant, sous pli recommandé avec demande d'avis de réception lorsque le domicile est connu ; 
en cas de domicile inconnu, la notification est faite en double copie au maire qui doit en afficher une et, 
le cas échéant, aux locataires et preneurs à bail rural. 
 
Pendant le déroulement de l'enquête, dont la durée ne peut être inférieure à quinze jours, les 
observations sur les limites des biens à exproprier sont consignées par les intéressés sur le registre 
d'enquête parcellaire ou adressées par écrit soit au maire qui les joindra au registre soit à l'attention du 
commissaire enquêteur au siège de l'enquête. 
 
A l'expiration du délai d'enquête, le registre d’enquête parcellaire est clos et signé par le Maire et 
transmis dans les vingt-quatre heures avec le dossier d'enquête au Commissaire Enquêteur ou au 
Président de la Commission d'Enquête. Le Commissaire Enquêteur ou la Commission d'Enquête donne 
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son avis sur l'emprise des ouvrages projetés et dresse le procès-verbal de l'opération après avoir 
entendu toutes personnes susceptibles de l'éclairer. 
 
Ces opérations doivent être terminées dans un délai qui ne peut excéder trente jours. 

D. PIECES DU DOSSIER 

Le dossier d’enquête parcellaire complémentaire comprend, conformément aux dispositions de l’article 
R.131-3 du code de l’expropriation :  
 

1. La présente notice explicative ; 
 

2. Un plan parcellaire régulier des terrains et bâtiments ; 
 

3. La liste des propriétaires établie à l'aide d'extraits des documents cadastraux délivrés par le 
service du cadastre et à l'aide des renseignements délivrés par le service de la publicité foncière 
au vu du fichier immobilier ou par tous autres moyens, présentée en l’espèce sous la forme 
d’un état parcellaire. 

 

D.1. LA NOTICE EXPLICATIVE  

La présente notice explicative vise à présenter la procédure d’enquête parcellaire nécessaire à 
l’identification des propriétaires et à la détermination des parcelles à acquérir. 
 

D.2. ETAT PARCELLAIRE 

 

Un état parcellaire présente et porte à connaissance des propriétaires l'ensemble des terrains impactés 
par le projet sur la commune concernée.  
 
Ces informations (qui détaillent les références cadastrales des terrains en question, leurs propriétaires, 
la surface d’emprise qui les concerne en m²) sont regroupées par commune puis par numéro de plan 
parcellaire (PP). 
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Chaque page de l’état parcellaire se décompose comme suit : 

➢ Case n°1 : Numéro de propriété ou « terrier » 

➢ Case n°2 : Désignation des propriétaires réels ou présumés 

− Propriétaires identifiés au service de la publicité foncière (inscrits dans les titres d 
'acquisition) 

− Ayants-droit identifiés au service de la publicité foncière (inscrits dans les titres d 
'acquisition)  

− Propriétaires éventuels (ne comparant pas dans les titres) 

− Gérants 

➢ Case n°3 : Descriptif des parcelles et de leur(s) emprise(s) en m²  

− Colonne 1 : numéro de plan parcellaire (= numéro d’identification donné aux différentes 
emprises sur la parcelle) 

− Colonne 2 et 3 : références cadastrales de la parcelle en question (A savoir : section et 
numéro de parcelle) 

− Colonne 4 : nature du terrain figurée au Cadastre dont les éventuelles abréviations sont : 

 

ABREVIATION SIGNIFICATION 

AB terrain à batir 

AG ou TAGR terrain d'agrément 

B bois 

BF futaies feuillues 

BM futaies mixtes 

BO oseraies 

BP peupleraies 

BR futaies résineuses 

BS taillis sous futaie 

BF taillis simples 

BT ou TAILL Bois taillis 

CA carrières 

1 

2 

3 
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CH chemins de fer ou canaux de navigation 

E eaux 

J jardin 

L ou LA landes 

LB landes boisées 

P ou PR prés 

PA patures ou paturages 

PC pacages ou patis 

PE prés d'embouche 

PH herbages 

PP prés patures ou herbages plantés 

S sols-bati 

T terres 

TP terres plantées 

VE vergers 

VI vigne 

− Colonne 5 : lieu-dit du terrain indiqué au Cadastre 

− Colonne 6 : surface totale du terrain indiquée au Cadastre en m² 

− Colonne 7 : numéro de l’emprise 

− Colonne 8 : surface de l’emprise en m² 

− Colonne 9 : numéro du reliquat 

− Colonne 10 : surface du reliquat en m² 

− Colonne 11 : observations (exemple : écart cadastral).  

 

Il est également précisé que des écarts cadastraux peuvent être mis au jour lors de la réalisation de 
l’enquête parcellaire. Ces écarts cadastraux excédant les règles de tolérances admises par les services 
du cadastre sont indiqués dans la table des parcelles par l’inscription de la mention « EC » suivie de la 
surface de l’écart constaté (en plus ou en moins) dans la colonne observation.    

 

D.3. PLANS PARCELLAIRES 

 

Les planches parcellaires sont éditées à l’échelle 1 : 2000ème sur lesquelles figurent l’ensemble des 

terrains concernés par l’enquête et leur(s) emprise(s). 

Les terrains impactés par cette enquête sont : 

- En orange pour les emprises relevant de domanialité privée, 

- En jaune pour les emprises relevant de domanialité publique, 

 

Les parcelles en question sont identifiées par : 

➢ leurs références cadastrales (à savoir : nom de section et numéro de parcelle) 

➢ le ou les numéros de plan parcellaire qui les concernent 

➢ le numéro de « terrier » qui leur est associé (= numéro d’identification de l’unité foncière concernée) 
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Les numéros de plan parcellaire apparaissent comme dans l’exemple ci-après :   

 
 

 

Note : Il est possible que certaines emprises dépassent du périmètre de la déclaration d’utilité publique 
(DUP). 
L’article R. 112-4 du Code de l’Expropriation pour cause d’utilité publique impose à l’Expropriant 
d’indiquer dans son dossier de demande de déclaration d’utilité publique, les caractéristiques 
principales des ouvrages les plus importants.  
Lors de l’enquête DUP, est donc définie une « bande dite de DUP » qui est reprise sur les plans de la 
présente enquête parcellaire.  
 
Il est admis que des emprises nécessaires aux travaux principaux ou même à des travaux accessoires 
aux travaux principaux dépassent la « Bande de DUP » définie lors de la demande de déclaration 
d’utilité publique.   
 

 

Numéro de propriété ou « terrier » 

 

Numéro de plan parcellaire 
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E. ANNEXE : DECRET DE DECLARATION D’UTILITE PUBLIQUE 
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